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Résumé : La présente étude fournit 

l’évidence de l’efficacité de l’aide en 

faisant usage d’un échantillon de 34 pays 

d’Afrique sub-saharienne sur la période 

1990-2010. Après prise en compte de 

l’endogénéité de l’aide, les résultats de 

l’estimation révèlent que l’aide a un effet 

positif sur la croissance uniquement 

lorsque l’estimation est contrôlée du 

niveau de la gouvernance. La dynamique 

comparative quant à elle montre que la 

gouvernance et l’éducation sont les 

principaux canaux de transmission de 

l’aide à la croissance en environnement 

stable. En revanche, en environnement de 

post conflit, l’aide affecte la croissance via 

l’investissement en capital public 

(infrastructure).  Enfin, l’approche de 

décomposition d’Oaxaca-Blinder montre 

que l’écart en termes de montants d’aide 

reçus n’explique pas les différences de 

croissance observées entre pays stables et 

pays en situation de post conflit. Sur la 

base de ces résultats, les implications de 

politiques économiques sont discutées en 

conclusion. 
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1. Introduction 
 

LôAfrique subsaharienne est la premi¯re r®gion du monde b®n®ficiaire de lôafflux de lôaide 

extérieure. La communauté internationale a consacré plus de 568 milliards de dollars 

américains dôaide ®trang¯re au d®veloppement de lôAfrique subsaharienne (ASS) depuis 1960, 

soit environ 15% du PNB du continent, c'est-à-dire en proportion, quatre fois plus que le plan 

Marshall qui a permis le redécollage des économies européennes après la deuxième guerre 

mondiale(Commission Economique pour lôAfrique, 2010). Cependant,  la croissance en 

Afrique Subsaharienne nôa pas suivi la tendance de lôafflux de lôAide Publique au 

D®veloppement (APD). Elle est rest®e faible malgr® un regain de lôactivit® ®conomique au 

début des années 2000 (soit  en moyenne 2,37%). 

La relation entre lôAPD et la croissance en ASS a fait lôobjet des travaux empiriques depuis 

son av¯nement en 1950. Les travaux r®cents sont domin®s par lôid®e selon laquelle lôaide 

publique au développement est inefficace pour  soutenir la croissance (Bauer, 2000; Easterly, 

2003 ; Williamson, 2009). Cependant  la plupart des études qui soutiennent ce point de vue 

pr®sentent de nombreuses limites. Dôabord, elles ne prennent pas en compte  les 

caractéristiques spécifiques des pays bénéficiaires (situations de post conflit, vulnérabilité aux 

chocs ext®rieurs, etc.). Ensuite, elles ne testent pas les effets indirects de lôaide sur la 

croissance. Enfin, peu de travaux examinent avec rigueur et de façon concomitante les effets 

b®n®fiques de lôAPD dans des ®chantillons comportant ¨ la fois des pays stables et dôautres en 

post conflit
2
 Cette étude propose donc de pallier ces limites par une approche combinant à la 

fois une analyse théorique et une analyse empirique fondée sur des tests économétriques. 

Ainsi, lôobjectif de cette ®tude est de mettre en ®vidence les effets de lôAPD sur la croissance 

et de déterminer les canaux de transmission en Afrique subsaharienne.  En référence à la 

littérature existante (Gomanee et al, 2005, Tarp et al, 2011), nous testons plusieurs canaux de 

transmission essentiels : lôinvestissement en capital (humain et public) et la gouvernance 

(gestion des recettes publiques et démocratie).En effet, lôefficacit® de lôaide est conditionn®e 

par lôam®lioration de la gouvernance (d®mocratie et gestion des recettes publiques)et celle des 

services sociaux (éducation, infrastructure, etc.) dans les pays bénéficiaires (Burnside et 

Dollar, 1997 ; Doucouliagos et Paldam, 2009 ; Temple, 2010). Aussi, la notion de 

gouvernance est au cîur du nouveau mod¯le de d®veloppement recommand® par les 

institutions de BrettonWoods, au cours des ann®es 1990, face ¨ lôincapacit® av®r®e des 

politiques dôajustement ¨ promouvoir la croissance en ASS. Au del¨ des effets directs et 

                                                 
2
 A la suite de Collier et Hoeffler (2002), est considéré comme pays en post conflit, les pays ayant connu une 

guerre civile au cours des deux dernières décennies et qui enregistrent encore des poches de rébellion.  
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indirects, lô®tude utilise ®galement une approche m®thodologique bas®e sur la d®composition 

dôOaxaca-Blinder, rarement utilis®e en macro®conomie pour analyser la contribution de lôaide 

dans lôexplication des ®carts de croissance. 

La suite de lô®tude est organisée comme suit. La section 2 procède à la revue de la littérature. 

La section 3 pr®sente la m®thodologie de lô®tude. La section 4 pr®sente les r®sultats des 

r®gressions. Enfin, la section 5 fait lôobjet de la conclusion et des recommandations. 

2. Revue de littérature 

 

Le champ de lôanalyse empirique de lôefficacit® de lôaide au d®veloppement, d®j¨ explor® 

dans les ann®es 1970, a connu un regain dôimportance au d®but des ann®es 1990. Alors que 

lôaide traversait une crise de l®gitimit®, lô®tude de Burnside et Dollar (1997) a constitué une 

r®ponse aux d®tracteurs de lôaide au d®veloppement. En effet, ces auteurs d®montrent que 

lôefficacit® de lôaide est conditionn®e par lôam®lioration de la gouvernance dans les pays 

bénéficiaires. Malgré les réticences suscitées par divers travaux  (Easterly, 2003, Boone, 

1994 ; Temple, 2010), les conclusions de Burnside et Dollar (1997) seront reprises et 

défendues par la Banque mondiale (1998), Dalgaard et Hansen (2001), Lensink et White 

(2000) avec dôimportantes implications en matière de politique économique. La présente 

revue sôinscrit dans cette dynamique tout en se focalisant sur les travaux ax®s sur les pays 

dôAfrique Subsaharienne.  

Dans cette perspective, la probl®matique centrale de la relation entre lôaide et la croissance est 

de savoir si lôallocation de lôaide ¨ des pays qui sont structurellement caract®ris®s par de 

mauvaises performances en matière de gouvernance peut être assimilée à du gaspillage. Une 

tentative de réponse est donnée par Gomanee et al. (2005) qui mettent lôaccent sur les effets 

directs et indirects de lôAPD sur la croissance en ASS. Les auteurs utilisent les donn®es 

relatives ¨ un panel de 25 pays dôASS et sur la p®riode 1970-1997. Les résultats de leurs 

r®gressions montrent que lôaide à un effet positif direct et indirect sur la croissance. 

Indirectement, lôaide agr®g®e affecte la croissance en ASS via les investissements publics. Ce 

résultat corrobore celui trouvé par Hansen et Tarp (2001). Cette vision optimiste est 

également partagée par Tarp et al. (2003) qui estiment que lôaide est efficace m°me lorsque 

les conditions macro®conomiques sont mauvaises. Cette affirmation est dôailleurs en 

résonnance avec le résultat de Guillaumont et Chauvet  (2001) selon lequel le rendement de 

lôaide est plus élevé dans les pays vulnérables aux chocs macroéconomiques. 

Toutefois, cette vision optimiste nôest pas partag®e par Rajan et Subramanian (2008, 2010). 

Ils estiment une fonction de production n®oclassique pour ®valuer lôeffet de lôAPD sur la 
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croissance  sur une p®riode de 30 ans. Cependant, ils nôobservent pas dôeffet significatif de 

lôaide sur un ®chantillon de pays en d®veloppement incluant des pays africains. De m°me dans 

leur article de 2010, ils observent que lôaccroissement de lôaide peut se traduire par une 

appréciation du taux de change et par conséquent, un effet négatif sur la croissance. 

Plus récemment, Tarp et al. (2011), dans la même logique que  Radelet et al. (2004) observent 

que la majorité des études sont encoupe transversale ou en panel avec une dimension 

temporelle courte etne mettent en ®vidence que des  effets conjoncturels de lôaide. Afin de 

pallier cette limite, ils réalisent une étude sur un échantillon de 38 pays dôASS sur la p®riode 

1960-2007.  La particularité de leur article est le choix  méthodologique porté sur un modèle à 

correction dôerreur afin de saisir la dynamique de long terme de la relation entre lôaide et la 

croissance. Ils parviennent au r®sultat suivant lequel lôaide promeut directement et 

indirectement la croissance économique même dans un mauvais contexte macroéconomique. 

Lôeffet observ® transite notamment par lôinvestissement en capital public.  Dans le même 

ordre dôid®e, les travaux de Hadjimichael et al. (1995),  Mc Gillivray et Ouattara (2003), Kene 

et al. (2008), Brempong et Asiedu (2008), Arndt et al. (2010) et Dietrich et Wright (2012) 

identifient plusieurs canaux de transmission de lôaide. Il sôagit notamment de lôinvestissement, 

les dépenses du gouvernement, les importations, les institutions, la variable politique 

(combinaison lin®aire de lôinflation, de lôexc®dent budg®taire et de lôouverture ®conomique), 

les taxes et lô®ducation. 

En somme, les ®tudes traitant de la relation indirecte entre lôaide et la croissance en Afrique 

mènent à des résultats controversés. Par ailleurs, si le contexte macroéconomique est mis en 

exergue comme facteur conditionnel dôefficacit®, peu dô®tudes font cas de lôenvironnement 

politique, mais surtout de lôh®t®rog®n®it® des canaux de transmission selon ledit 

environnement. 

Côest la raison pour laquelle la contribution de cette ®tude est de mettre en ®vidence les effets 

macro®conomiques de lôaide sur la croissance et de d®terminer les canaux par lesquels ces 

effets surviennent en Afrique subsaharienne. Elle sôinscrit dans la suite des travaux de 

Morrissey (2001), Gomanee et al. (2005) et de Tarp et al. (2011). Toutefois, contrairement à 

ces travaux, lô®tude m¯ne une analyse comparative entre les pays dôAfrique subsaharienne en 

environnement de post conflit et  ceux en environnement stable. Dans ce sens, elle utilise 

lôapproche de d®composition dôOaxaca-Blinder pour expliquer des écarts de croissance. 

Lôobjectif de cette ®tude est de montrer que lôAPD contribue ¨ expliquer directement ou 

indirectement la croissance en ASS sous contr¹le de la gouvernance. Cette ®tude sôatt¯le ¨ 

montrer que lôAPD influence indirectement la croissance ®conomique en ASS via 
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lôinvestissement en capital humain (®ducation) et lôinvestissement en capital public 

(infrastructure). Les canaux de transmission varient selon lôenvironnement politique en 

présence dans les pays récipiendaires. 

Pour vérifier ce postulat, il importe de présenter la méthodologie utilisée et les résultats 

obtenus dans le cadre de cette analyse. 

3. Méthodologie  

Dans le but de mettre en ®vidence lôinfluence de lôaide publique au d®veloppement sur la 

croissance, on sôinspire des travaux de Gomanee et al (2005), Rajan et Subramanian (2008), 

Tarp et al. (2011).  

La spécificité de la méthodologie utilisée repose sur deux points essentiels. i) En plus 

dôanalyser les effets directs de lôaide, la m®thodologie adopt®e met en ®vidence les canaux de 

transmission de lôaide ¨ la croissance. ii) Il est fait usage de la d®composition dôOaxaca 

Blinder dans le but dô®valuer la contribution de lôaide agr®g®e dans lôexplication des ®carts 

observés en termes de croissance entre les pays stables et les pays en situation de post conflit. 

3.1.  Effets directs et indirects de lôaide sur la croissance en Afrique sub-saharienne 

La spécification de base est la suivante : 

                        
                                               (1) 

Dans lô®quation (1),             représente le taux de croissance du pays   à la période t, 

      représente lôaide publique au d®veloppement en pourcentage du PIB, reue par le pays   

¨ la p®riode t,  X  est un ensemble de variables de contr¹le. La principale variable dôint®r°t est 

lôaide publique au d®veloppement. La matrice des variables de contr¹le inclut lô®ducation 

mesurée par le taux de scolarisation dans le primaire, la formation brute du capital fixe, 

lôinflation capt®e par la variation de lôindice des prix ¨ la consommation, lôouverture 

commerciale mesurée par la somme des importations et des exportations divisée par le PIB, 

les investissements directs étrangers, la rente pétrolière en pourcentage du PIB et la 

gouvernance
3
. Les données relatives à ces différentes variables sont issues de la Banque 

Mondiale (2011). Lôanalyse sôeffectue sur un ®chantillon de 34 pays dôAfrique subsaharienne 

                                                 
3
Nous calculons un indice composite de la gouvernance en faisant recours ¨ lôanalyse en composante principale 

sur la base des six indicateurs agr®g®s de la gouvernance. Par la suite lôindicateur est standardis® en utilisant la 

formule suivante: 
                           

                                
,les r®sultats de lôACP sont pr®sent®s dans le tableau 6. 



9 

 

sur la période 1990-2010. Les statistiques descriptives des variables utilisées sont présentées 

dans le tableau 1. 

     [Tableau 1 ici] 

Lô®quation (1) peut °tre estim®e par la technique des moindres carr®s ordinaires. Cependant, 

la principale limite de la technique des moindres carr®s ordinaires est quôelle m¯ne ¨ des 

estimateurs biais®s si la variable qui mesure lôaide est corr®l®e ¨ des composantes 

inobservables qui sont ¨ m°me dôaffecter la croissance. Par exemple, si un pays reçoit un 

montant croissant dôaide du fait dôune perte de croissance et dôune r®gression des principaux 

indicateurs sociaux, lôeffet b®n®fique de lôaide pourrait °tre sous-estimé (Rajan et 

Subramanian, 2005). Une autre source potentielle du biais est celle relative ¨ lôerreur de 

mesure portant sur lôaide. En effet, ¨ partir du moment o½ les donn®es de lôaide sont 

enregistr®es par les donateurs, toute erreur de mesure est susceptible dô°tre corr®l®e aux 

caractéristiques du pays récipiendaire. Cela impliquerait que tout effet b®n®fique de lôaide 

serait sous-estimé (Tarp et al., 2011). Ainsi, lôestimateur des moindres carr®s ordinaires sera 

biais® vers z®ro. Dans le but de traiter le biais dôendog®n®it®, la technique des variables 

instrumentales est appliquée. Deux instruments sont utilisés à la suite de la procédure 

dôinstrumentation propos®e par Tavarez (2003) et r®cemment revisit®e par Brun et al. (2006), 

Chauvet et al. (2008) et Ebeke et Drabo (2011) : les dons globaux pond®r®s par lôinverse de la 

distance entre le pays donateur et le pays receveur de lôaide et le déficit conventionnel du pays 

donateur pond®r® par lôinverse de la distance entre le pays donateur et le pays receveur. 

Lôid®e qui sous-tend cette proc®dure est que le niveau dôaide reu par un pays donné de la part 

de lôun des principaux donateurs est fortement d®pendant de la proximit® g®ographique et 

culturelle entre le pays donateur et le pays receveur (Ebeke et Drabo, 2011). Dans le but de 

sôassurer que les instruments utilis®s ne sont pas faibles, nous faisons recours au test 

dôinstrument faible de Stock et Yogo (2005). Les r®sultats sont report®s dans chaque tableau 

de résultats. 

Il est difficile de postuler de prime abord un effet de lôaide sur la croissance ®conomique. En 

effet, la littérature est assez controversée. Si Gomanee et al. (2005), Tarp et al. (2011) 

observent un effet positif et significatif de lôaide sur la croissance, Rajan et Subramanian 

(2008 ; 2011) doutent de lôexistence dôun tel effet. Au-delà de cette controverse difficile à 

trancher au regard de la diversité des méthodes utilisées et des spécificités des pays 

(Williamson, 2009), la contribution du présent article réside également dans la mise en 

®vidence des canaux de transmission de lôaide ¨ la croissance. Pour ce faire, nous faisons 
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recours aux travaux de Karlson et al. (2010). Lôeffet indirect de lôaide est mesur® comme la 

diff®rence entre lôeffet total et lôeffet direct de lôaide. Lôeffet direct est celui obtenu en 

contr¹lant pour lô®ventail large des variables ¨ m°me dôexpliquer la croissance. Lôeffet total 

quant ¨ lui est obtenu en effectuant une r®gression simple  de la croissance sur lôaide. 

3.2.  Contribution de lôaide ¨ lôexplication de lô®cart en termes de croissance entre 

pays stables et pays en situation de post conflit 

Cette sous-section est construite sur le postulat selon lequel lôaide pourrait °tre plus efficace 

dans les pays en situation de post conflit (Collier etHoeffler, 2002; Collier et al., 2010). Le 

raisonnement qui sous-tend cette affirmation est que durant les premières années de paix, la 

capacit® dôabsorption de lôaide repr®sente deux fois celle qui est habituellement admise. Plus 

encore, comme le soulignent Collier et al. (2010), lôaide stabilise lôenvironnement de post 

conflit et accro´t de fait la probabilit® de succ¯s des projets financ®s par lôaide. 

Sur la base de cette argumentation, il est question de voir si les différences en termes de 

montant dôaide reus entre pays stables et pays en situation de post conflit contribuent ¨ 

lôexplication des ®carts de croissance. Rappelons que les pays en situation de post conflit sont 

définis comme des pays qui ont connu une guerre civile au cours des deux dernières décennies 

et qui observent encore des poches de rébellion. Pour des raisons de simplicité, nous adoptons 

la présentation générale de Yun (2005). Soit une variable de croissance qui est une 

combinaison linéaire des variables indépendantes de telle sorte quôon ait : 

( )cr F Vy=                                                                                                                      (2) 

F est une fonction qui peut être linéaire ou non. cr est la croissance. V est la K N³  matrice 

des variables ind®pendantes au rang desquelles on a lôaide. On suppose lôexistence de deux 

groupes  A (pays stables) and B (pays en situation de post conflit). La différence en moyenne 

entre A et B est donnée comme suit : 

Ĕ Ĕ Ĕ Ĕ( ) ( ) ( ) (A B A A B A B A B Bcr cr F V F V F V F Vy y y yè ø è ø- = - + -ê ú ê ú                                                 (3) 

Où Ĕy  est le vecteur des coefficients estim®s de lô®quation  (2). La premi¯re composante entre 

parenthèses mesure les différences dans les caractéristiques observables (composante 

expliquée) et la seconde composante mesure la différence des coefficients (composante 

inexpliquée). 
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A la suite de Even et Macpherson (1990; 1993), Yun (2005), la contribution dôune variable k 

¨ lôexplication des ®carts de croissance est donn®e comme suit : 

Ĕ( )
Ĕ Ĕ( ) ( )

Ĕ( )

k k k

A B A
k A B B B

A B A

V V
C F V F V

V V

y
y y

y

è ø-
è ø= - é ùê ú -ê ú

                                                                            (4) 

Où 
k

gV  est la moyenne des observations de la variable k  dans le groupe g : A, B. Ĕ
k

gy   est le 

coefficient estimé de la variable k  dans le groupe g .  

4.  Résultats 

Dans cette section, il est question de présenter et de discuter les résultats statistiques et 

économétriques. 

4.1.  Quelques corr®lations entre lôaide et la croissance en Afrique sub-saharienne 

Avant de passer aux r®sultats des estimations ®conom®triques, il sôagit de voir sur le plan 

statistique comment ont ®volu®s lôaide et la croissance en Afrique sub-saharienne sur la 

période 1990-2010. Par la suite nous examinerons la relation ®conom®trique entre lôaide et la 

croissance. 

La figure 1 pr®sente lô®volution de lôaide en pourcentage du PIB (®chelle de droite) compar®e 

à la croissance du PIB par tête (échelle de gauche) entre 1990 et 2010. 

Cette figure montre que les ®volutions respectives de la croissance ®conomique et de lôaide ne 

semblent pas corr®l®es sur la p®riode dô®tude. En effet, si on peut observer une tendance 

haussière nette de la croissance entre 1995 et 2000, lôaide semble plut¹t ®voluer en sens 

inverse. Dans le même temps, on observe une évolution coordonnée des deux variables entre 

2004 et 2008. Sur le reste de la période, les évolutions sont plutôt erratiques.Cette vision 

globale cache certainement des spécificit®s que peut permettre dôappr®hender la figure 2. 

La figure 2 pr®sente une vue combin®e des corr®lations respectives entre lôaide et la 

croissance sur lôensemble de lô®chantillon, dans le cas des pays stables et dans le cas des pays 

post conflit.  

Figure 1: Evolution de lôaide globale et de la croissance (1990-2010) 
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Source : Données brutes de la Banque Mondiale (2011) 

Figure 2 : Corr®lations entre lôaide et la croissance en Afrique sub-saharienne (1990-2010) 

 

Source : Données brutes de la Banque Mondiale (2011) 
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Le premier graphique dans la partie haute à gauche présente une corrélation quasi nulle entre 

lôaide et la croissance sur lôensemble de lô®chantillon. Par ailleurs, ce graphique montre quôun 

pays comme le Libéria reçoit un montant très élev® dôaide (pr¯s de 30% du PIB), mais a une 

croissance en de¨ de la moyenne de la distribution. A lôoppos®, un pays comme lôAngola 

reoit tr¯s peu dôaide, mais pr®sente un niveau de croissance assez ®lev®. 

Les graphiques 2 et 3 font une distinction entre les pays stables et les pays en situation de post 

conflit. Lôobservation qui peut °tre faite est que dans les pays stables, il semble exister une 

corr®lation positive entre lôaide et la croissance, tandis que côest le contraire dans les pays en 

situation de post conflit. On peut également constater que sur le sous échantillon des pays 

stables, le pays dans lequel lôaide est la plus efficace est Sao Tome et Principe.  

Il faut cependant relever que la comparaison faite doit être relativisée dans la mesure où le 

ratio de lôaide par rapport au PIB ne d®pend pas que du niveau de lôaide, mais ®galement du 

niveau du PIB. Ainsi un  ratio élevé peut être uniquement du à un niveau faible du PIB
4
. 

4.2.  Aide et croissance en Afrique sub-saharienne: quelques résultats économétriques 

Lôobjectif principal de cette sous-section est de présenter et de discuter les résultats de 

lôestimation ®conom®trique. De mani¯re sp®cifique, nous discutons les effets directs et 

indirects de lôaide sur la croissance. 

4.2.1.  Existe-t-il un effet direct de lôaide sur la croissance dans les pays dôAfrique 

sub-saharienne? 

Le tableau 2 pr®sente les r®sultats de lôestimation par les doubles moindres carr®s de lôeffet de 

lôaide sur la croissance. Les colonnes (1) et (2) de ce tableau pr®sentent les r®sultats de 

lôestimation effectu®e sans prise en compte de la gouvernance. Elles montrent que lôaide a un 

effet n®gatif sur la croissance ®conomique. De mani¯re sp®cifique, une augmentation dôun 

point de lôaide induit une baisse de 0.26 point de la croissance (voir colonne 1)
5
. Selon Rajan 

et Subramanian (2011), ce résultat contre intuitif peut trouver une explication dans le fait 

quôun afflux dôaide peut se traduire par une appr®ciation du taux de change r®el et une 

diminution de la compétitivité du secteur des échangeables. Les colonnes (3) à (8) présentent 

les r®sultats obtenus en introduisant dans le mod¯le lôindice de gouvernance et diverses 

composantes de la gouvernance. Ces colonnes montrent que lôajout de la gouvernance, quelle 

que soit la dimension, induit un changement du signe du coefficient de lôaide. En dôautres 

                                                 
4
 Cette remarque vaut pour les autres graphiques. 

5
La colonne (2) inclut dans le modèle la démocratie et les taxes pour prendre en compte un effet dô®viction ou de 

levier plausible. 
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termes, lôaugmentation dôun point de lôaide induit un effet sur la croissance variant entre 0.99 

et 0.73 point de croissance.  

 

    [Tableau 2 ici] 

 

Dans le but de comprendre ce changement de signe, la figure 3 présente une distribution des 

variables de croissance, dôaide et de gouvernance entre les pays stables et les pays en situation 

de post conflit. Trois faits peuvent être observés. Dans un premier temps, les pays en situation 

de post conflit reoivent plus dôaide que les pays stables. En second lieu, ces pays pr®sentent 

un niveau de gouvernance plus faible. Enfin, les pays en situation de post conflit présentent 

une croissance ®conomique plus faible. Ces trois faits permettent de sugg®rer que lôaide est 

moins efficace dans les pays en situation de post conflit o½ la bonne gouvernance nôest pas 

pratique courante. Ainsi, d¯s que lôon prend en compte la gouvernance dans lôestimation, 

lôeffet global de lôaide devient positif. Par ailleurs, lôinstabilité des résultats qui est observée 

dans la th®orie (Rajan et Subramanian, 2005) peut sôexpliquer par le fait que la relation entre 

lôaide et la croissance est non seulement diff®rente selon quôil sôagit de pays stables ou de 

pays en situation de post conflit, mais peut également être conditionnée par la gouvernance. 

Figure 3 : Distribution de lôaide, de la gouvernance et de la croissance entre pays stables et 

pays en situation de post conflit. 

 

Source : Données brutes de la Banque Mondiale (2011) 
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Dans le but dôaffiner lôanalyse, une comparaison est faite entre les pays en situation de post 

conflit et les pays stables. Comme relev® pr®c®demment, ce choix est justifi® par lôid®e selon 

laquelle lôaide peut °tre plus efficace dans les pays en situation de post conflit. Le tableau 3 

pr®sente les r®sultats issus de la d®composition dôOaxaca-Blinder. 

Au contraire, les différences relatives à la gouvernance semblent être la principale explication 

des écarts observés en termes de croissance entre les pays stables et les pays en situation de 

post conflit sur la p®riode dô®tude. 

La toute première remarque qui peut être faite à ce niveau est que,  la différence en termes du 

montant dôaide reu nôexplique pas les diff®rences observ®es en termes de croissance entre 

pays stables et pays en situation de post conflit
6
 

 

     [Tableau 3 ici] 

 

4.2.2.  Existe-t-il un effet indirect de lôaide sur la croissance dans les pays dôAfrique 

sub-saharienne? 

Le tableau 4 pr®sente les r®sultats de lôestimation des effets indirects de lôaide sur la 

croissance. En référence à la littérature existante (Gomanee et al., 2005, Tarp et al., 2011), 

nous testons plusieurs canaux de transmission essentiels : lô®ducation, lôinvestissement en 

capital public, les recettes fiscales, la gouvernance et la démocratie. Les résultats montrent 

que dans le cas des pays en situation de post conflit, lôinvestissement en capital public semble 

°tre le canal de transmission valide de lôaide ¨ la croissance. Ce r®sultat est conforme ¨ celui 

obtenu par Arndt et al (2011) sur un échantillon plus large et hétérogène. Dans le cas des pays 

stables, lô®ducation et la gouvernance sôaffirment comme les canaux par excellence de 

transmission de lôaide ¨ la croissance. 

 

[Tableau 4 ici] 

 

 

 

 

                                                 
6
Pour des raisons dôinterpr®tation, il importe de rappeler que ce qui est utile côest la colonne ç caractéristiques » 

qui traduit les différences dues aux caractéristiques. (colonnes 2). 
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5.  Conclusion 

La question de lôefficacit® de lôaide publique au d®veloppement sôinscrit dans un d®bat 

continu qui irradie toutes les sphères économiques, politiques et sociales. Nonobstant la 

profusion de travaux y relatifs, la controverse reste persistante et actuelle. 

Le présent article complète la litt®rature existante en fournissant lô®vidence de lôefficacit® de 

lôaide en faisant usage dôun ®chantillon de 34 pays dôAfrique sub-saharienne sur la période 

1990-2010. Par ailleurs, sa contribution principale r®side dôune part, dans la mise en lumi¯re 

dans un cadre m®thodologique unique des effets directs et indirects de lôaide sur la croissance. 

Dôautre part, cet article utilise lôapproche de d®composition dôOaxaca-Blinder, rarement 

utilis®e en macro®conomie pour analyser la contribution de lôaide ¨ lôexplication des écarts de 

croissance entre pays stables et pays en situation de post conflit. 

Les r®sultats observ®s sugg¯rent que lôeffet de lôaide sur la croissance varie selon que lôon 

incorpore ou non la gouvernance dans le modèle. Ainsi, lorsque la gouvernance nôest pas 

prise en compte, lôeffet de lôaide sur la croissance est n®gatif. Ce r®sultat peut sôexpliquer par 

une appréciation du taux de change réel qui induit une perte de compétitivité et de croissance. 

Par contre, lorsque la gouvernance est prise en compte, quel que soit lôindicateur, lôeffet de 

lôaide devient positif. Dans ce cas, une augmentation dôun point de lôaide se traduit par une 

augmentation de la croissance variant entre 0.73 et 0.99 point. Dans le même temps, les 

résultats obtenus montrent que les canaux de transmission de lôaide ¨ la croissance varient 

selon que le pays est stable ou en situation de post conflit. De mani¯re sp®cifique, lorsquôon a 

affaire ¨ un pays stable, les canaux de transmission de lôaide ¨ la croissance sont 

respectivement lô®ducation et la gouvernance. Par contre, dans un pays en situation de post 

conflit, le seul canal de transmission de lôaide ¨ la croissance est lôinvestissement dans les 

infrastructures publiques. Enfin, les analyses effectu®es montrent que lô®cart en termes de 

montants dôaide reus nôexplique pas les diff®rences de croissance observ®es entre pays 

stables et pays en situation de post conflit. Lô®l®ment distinctif central semble plut¹t °tre la 

gouvernance. En dôautres termes, une am®lioration de la gouvernance dans les pays en 

situation de post conflit permettrait de r®duire lô®cart de croissance observ® entre ceux-ci et 

les pays stables. 

Sur la base de ces résultats, une recommandation de politique économique pourrait être 

dôorienter lôaide allou®e respectivement au financement de lô®ducation et ¨ lôam®lioration de 
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la gouvernance dans les pays stables. Dans les pays en situation de post conflit, il faudrait par 

contre insister sur le financement des infrastructures.  

Dans ce sens, des travaux futurs pourraient sôatteler ¨ analyser lôefficacit® respective de lôaide 

¨ lô®ducation, lôaide aux infrastructures et lôaide ¨ la gouvernance sur la croissance. 
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ANNEXES 

Tableau 1: Statistiques descriptives 

     Variable Obs Moyenne Ecart type Min Max 

Croissance 307 1.605596 4.723405 -29.48342 29.10352 

Aide % du PIB 307 6.528935 7.435935 -.4584045 88.3 

Taux de scolarisationprimaire 307 86.56725 26.11164 27.84674 155.7863 

Formation brute du capital fixe 307 18.432 7.121535 2.062013 59.72307 

Inflation cpi 307 35.68957 244.436 -100 4145.107 

Ouverturecommerciale 307 70.18488 36.16919 17.85861 209.4103 

Population active 307 53.26655 3.554967 48.55053 69.1262 

Rentepétrolière % PIB 307 5.776258 15.5517 0 72.48502 

Investissements directs étrangers 307 3.263606 5.86656 -8.589392 46.48782 

Indice de gouvernance 307 .4802915 0.1582793 0.0836404 .8897291 

Conflit 307 .3485342 0.4772841 0 1 
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Tableau 2:Effets direct de l'aide sur la croissance 
      

  [1] [2] [3] [4] [5] [6] [7] [8] 

Variable dépendante Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance 

Aide % du PIB -0.268* -0.485*** 0.997** 0.960* 0.761** 0.790** 0.788** 0.733** 

 
(0.134) (0.154) (0.472) (0.472) (0.335) (0.340) (0.339) (0.349) 

Taux de scolarisation primaire 0.0505** 0.0287 0.0186 0.0174 0.0195 0.0231 0.0240 0.0209 

 
(0.0242) (0.0367) (0.0237) (0.0245) (0.0216) (0.0220) (0.0224) (0.0200) 

Formation brute du capital fixe 0.114 0.249** 0.0185 0.0227 0.0321 0.0410 0.0331 0.0299 

 
(0.0901) (0.116) (0.105) (0.112) (0.0810) (0.0747) (0.0791) (0.0835) 

Inflation cpi -0.000340*** -0.000404*** 0.00130 0.00124 0.000868 0.000801 0.000854 0.001000 

 
(7.90e-05) (9.46e-05) (0.00103) (0.00135) (0.00102) (0.000889) (0.000941) (0.000915) 

Ouverture commerciale -0.00637 0.0459 -0.00151 0.00104 0.0224 0.0165 0.0146 0.0194 

 
(0.0348) (0.0470) (0.0645) (0.0634) (0.0440) (0.0467) (0.0487) (0.0413) 

Population active 0.0814 -0.0463 -0.848 -0.796 -0.713 -0.754 -0.766 -0.754 

 
(0.276) (0.357) (0.691) (0.682) (0.491) (0.511) (0.521) (0.461) 

Rente pétrolière % PIB 0.290*** 0.0530 0.258*** 0.254*** 0.276*** 0.277*** 0.273*** 0.280*** 

 
(0.0555) (0.107) (0.0854) (0.0853) (0.0764) (0.0778) (0.0746) (0.0763) 

Investissements directs étrangers 0.0221 0.305 -0.0401 -0.0419 -0.0233 -0.0256 -0.0190 -0.00531 

 
(0.0505) (0.242) (0.139) (0.142) (0.128) (0.129) (0.128) (0.119) 

Recettes fiscales 
 

-0.0923 
      

  
(0.105) 

      Indice de démocratie 
 

-0.0204 
      

  
(0.0152) 

      Indice de gouvernance 
  

-5.261 
     

   
(13.39) 

     Contrôle de la corruption 
   

-6.129 
    

    
(8.842) 

    Règle des lois(transparence) 
    

1.475 
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(6.989) 

   Effectivité de la gouvernance 
     

-3.303 
  

      
(6.914) 

  Qualité de la régulation 
      

-2.928 
 

       
(7.936) 

 Stabilité politique 
       

3.061 

        
(5.370) 

Observations 510 347 307 307 321 321 321 321 

Nombre de pays 34 23 34 34 34 34 34 34 

Nombre d'instruments 2 2 2 2 2 2 2 2 

Instrument F-stat 17.71 17.71 3.95 3.42 5.39 5.47 5.52 4.72 

Hansen OID test-p-value 0.74 0.49 0.54 0.58 0.51 0.39 0.63 0.42 

Ecarts types robustes entre parenthèse. *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. La méthode d'estimation est celle des double moindres carrés 

double moindres carrés avec effet fixe. 
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Tableau 3:Contribution de l'aide aux écarts de croissance entre pays en post conflit et pays stables 

  (1) (2) (3) (4) 

VARIABLES Total Caractéristiques coefficients interaction 

          

Aide % du PIB 
 

0.0225 1.051* -0.237 

  
(0.107) (0.637) (0.278) 

Taux de scolarisationprimaire 
 

0.0358 -0.841 -0.0945 

  
(0.144) (1.409) (0.178) 

Formation brute du capital fixe 
 

0.610 -1.224 -0.232 

  
(0.389) (1.345) (0.285) 

Inflation cpi 
 

0.0156 -0.00991 -0.00922 

  
(0.0483) (0.0401) (0.0413) 

Ouverturecommerciale 
 

-0.531 3.605** 0.547 

  
(0.727) (1.760) (0.755) 

Population active 
 

-0.484 14.37 0.485 

  
(0.629) (17.32) (0.661) 

Rentepétrolière % PIB 
 

-1.544 -2.370* 1.927 

  
(1.089) (1.327) (1.308) 

Investissements directs étrangers 
 

0.161 0.476 -0.200 

  
(0.209) (0.587) (0.271) 

Indice de gouvernance 
 

3.238*** -2.404 -1.547 

  
(1.167) (2.218) (1.446) 

Pays stables 1.820*** 
   

 
(0.394) 

   Pays en situation de post conflit 2.258** 
   

 
(0.959) 

   Différence -0.439 
   

 
(1.037) 

   Caractéristiques 1.523 
   

 
(1.195) 

   Coefficients -2.601** 
   

 
(1.314) 

   Interaction 0.640 
   

 
(1.409) 

   Constant 
  

-15.25 
 

   
(16.13) 

 Observations 393 393 393 393 

Ecarts types en parenthèses, *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
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Table 4: Effets indirects de l'aide, comparaison pays en post conflit et pays stables 
       

  (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) 

 
Conflit Stable Conflit Stable Conflit Stable Conflit Stable Conflit Stable Conflit Stable 

Variable dépendante Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance Croissance 

Effet total -0.0870 -0.151*** -0.0758 -0.182*** -0.128** -0.0582 0.0163 0.105 0.0357 0.0721 -0.0984* -0.157*** 

 
(0.0587) (0.0543) (0.0575) (0.0563) (0.0545) (0.0986) (0.0566) (0.0841) (0.0592) (0.0839) (0.0572) (0.0547) 

Effet direct -0.102* -0.121** -0.110* -0.182*** -0.125** -0.0913 0.0238 0.0494 0.0435 0.0722 -0.102* -0.161*** 

 
(0.0577) (0.0565) (0.0566) (0.0563) (0.0545) (0.0991) (0.0563) (0.0835) (0.0587) (0.0842) (0.0572) (0.0545) 

Effets indirects 0.0146 -0.0307** 0.0342** -0.000186 -0.00343 0.0331 -0.00755 0.0553* -0.00784 -0.000114 0.00364 0.00356 

 
(0.0136) (0.0144) (0.0165) (0.00264) (0.0118) (0.0207) (0.0319) (0.0305) (0.0147) (0.00388) (0.00921) (0.00392) 

Canal de transmission Education Education Investissements Investissements Recettes fiscales Recettes fiscales Gouvernance Gouvernance Corruption Corruption Democratie Democratie 

Observations 225 427 225 397 155 295 140 274 140 274 225 427 
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Tableau 5: Liste des pays 

  
Pays en post conflit 

Pays Stables 

Angola Benin Maurice 

Burundi Botswana Mozambique 

Centrafrique Burkina Faso Namibie 

Tchad Cameroun Niger 

Congo, Dem. Rep. Gabon Sénégal 

Congo, Rep. Gambie Swaziland 

Cote d'Ivoire Ghana Tanzanie 

Ethiopie Kenya Togo 

Guinée-Bissau Madagascar Zambie 

Rwanda Malawi Zimbabwe 

Soudan Mali 
 Ouganda Mauritanie   

 

Tableau 6: Indice composite de la gouvernance 

Dimensions de la gouvernance Indice de qualité de la gouvernance 

Contrôle de la corruption 0.4217 

 
(0.89) 

Règle de loi 0.4367 

 
(0.9295) 

Qualité de la régulation 0.4055 

 
(0.86) 

Efficacité de la gouvernance 0.4284 

 
(0.90) 

Stabilité politique 0.3672 

 
(0.79) 

Transparence et Voice 0.3856 

  (0.84) 

Note: Entre parenthèse se trouve le niveau de corrélation entre chaque dimension de la gouvernance et 

lôindice composite. Lôindice=0.42*Corruption+0.43*R¯gle de loi+0.40*Efficacit® de la 

gouvernance+0.36*Stabilité politique+0.38*Transparence 
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